
CHAPITRE 173

Loi concernant Le Centre de Psychologie
et de Pédagogie

[Sanctionnée le 14 février 1958}

ATTENDU que la société, Centre de
Psychologie et de Pédagogie a, par

sa pétition, représenté:
Qu'elle est une corporation constituée

en vertu de la Loi des syndicats coopé-
ratifs de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 290 et ses amendements) et
qu'elle est régie par les dispositions de
ladite loi;

Que depuis sa formation, en 1944, elle
s'est considérablement développée;

Que pour l'expédition de ses affaires,
il est opportun de nommer un comité
exécutif de cinq personnes choisies en
majorité parmi ses administrateurs;

Que pour défrayer le coût de la cons-
truction et de l'aménagement de son
nouveau siège social et des nouvelles
immobilisations exigées par son dévelop-
pement, elle désire obtenir un nouveau
pouvoir d'emprunt et aussi le pouvoir
d'émettre des obligations, bons ou autres
valeurs;

Qu'elle désire obtenir le pouvoir de
choisir son gérant en dehors des membres
de la société;

Qu'elle désire pouvoir adopter un règle-
ment fixant les conditions d'éligibilité des
administrateurs ;

Qu'il est à propos de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . La corporation, Centre de Psycho-
logie et de Pédagogie, ci-après appelée
"la société", est régie, sauf dans le cas où
la présente loi en dispose autrement, par
la Loi des syndicats coopératifs de Québec,
(Statuts refondus, 1941, chapitre 290 et
ses modifications).

2 . La Loi des syndicats coopératifs de
Québec est modifiée, pour la société, en
y ajoutant après l'article 15, le suivant:

" 1 5 a . 1. Le conseil d'administration
peut, s'il y est autorisé par règlement,
nommer un comité exécutif de cinq per-
sonnes choisies en majorité parmi les
administrateurs.

2. Le règlement détermine les pouvoirs
et devoirs du comité exécutif et peut
fixer une rémunération à ses membres.

3. Le quorum est de trois et les décisions
sont prises à la majorité des membres
présents.

4. Le conseil d'administration doit dé-
signer le président de l'exécutif.

5. Si un membre du comité ne remplit
pas ses devoirs à la satisfaction du conseil
d'administration, ce dernier peut en tout
temps le destituer et le remplacer."

3 . La Loi des syndicats coopératifs de
Québec est modifiée, pour la société, en
remplaçant le paragraphe 2 de l'article
16, par l'article suivant:

" 1 6 a . 1. Le conseil d'administration
de la société, s'il y est autorisé par un
règlement approuvé par le vote d'au moins
les deux tiers des membres présents à une
assemblée générale convoquée à cet effet,
peut:

a) faire des emprunts de deniers sur le
crédit de la société;

b) émettre des obligations ou autres
valeurs de la société et les donner en
garantie ou les vendre pour les prix et
somme jugés convenables, pourvu que la
somme totale de ces obligations n'excède
en aucun temps un million et demi de
dollars;

c) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
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gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs de la société, pour
assurer le paiement de telles obligations
ou autres valeurs ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les mêmes
fins; et constituer l'hypothèque, le nan-
tissement ou le gage ci-dessus mentionnés,
par acte de fidéicommis conformément
aux articles 23 et 24 de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Statuts
refondus, 1941, chapitre 280), ou de toute
autre manière;

d) hypothéquer ou nantir les immeubles
ou donner en gage ou autrement frapper
d'une charge quelconque les biens meubles
de la société, ou donner diverses espèces
de garanties pour assurer le paiement des
emprunts faits autrement que par émission
d'obligation ainsi que le paiement ou
l'exécution des autres dettes, contrats et
engagements de la société.

2. Les restrictions du présent article ne
s'appliquent pas aux emprunts faits par
la société au moyen de lettres de change
ou billets faits, tirés, acceptés ou endossés
par la société ou en faveur de la société."

4 . L'article 17 de la Loi des syndicats
coopératifs de Québec est modifé, pour
la société, en y ajoutant après le premier
alinéa, l'alinéa suivant:

"Nonobstant l'alinéa précédent, le gé-
rant peut être choisi en dehors des mem-
bres de la société."

5 . La Loi des syndicats coopératifs
de Québec est modifiée, pour la société,
en ajoutant après l'article 28, l'article
suivant:

" 2 8 a . La société peut adopter un rè-
glement stipulant que:

Seuls sont éligibles au conseil d'admi-
nistration:

a) Les membres actifs qui possèdent
une licence en pédagogie ou en psychologie
ou une qualification reconnue équivalente
par l'assemblée générale;

b) les membres actifs qui ne possèdent
pas les qualifications exigées à l'alinéa
précédent mais qui occupent en éducation
un poste jugé important par l'assemblée
générale;

c) les délégués des sociétés ou corpora-
tions membres pourvu qu'ils possèdent
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les qualifications exigées au paragraphe
a ou b du présent article."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


